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INTRODUCTION

Le cadre règlementaire institué par le décret présidentiel n°2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des Marchés Publics a investi le Ministre des marchés publics de pouvoirs importants, l’érigeant au statut d’Autorité chargée des marchés publics à qui incombent l’organisation et le bon fonctionnement du système. À ce titre, il signe les textes d’application du Code et prononce les sanctions des acteurs et des procédures exceptionnelles. 
C’est fort de ses prérogatives conférées par l’article 50 du Code des marchés publics que l’Autorité chargée des marchés publics a signé en date du 27 septembre 2018, l’Arrêté instituant et organisant les modalités de rémunération et de paiement basés sur la performance de certains acteurs du système des Marchés Publics. 
La signature de l’arrêté susvisé a davantage été motivée par le rapport final sur l’étude de faisabilité pour la mise en place d’un système de gestion par la performance des acteurs de la commande publique commise conjointement par la Banque Mondiale et le Gouvernement du Cameroun sur les Goulots d’étranglement de la passation des marchés publics. 
En effet, le rapport susmentionné a mis en lumière les facteurs de contreperformance du système de passation des marchés publics, notamment le non-respect des délais de passation, la multiplicité des sessions des commissions, le paiement irrégulier des indemnités des membres des commissions, etc. 
Tenant dès lors compte de la nécessité de corriger les dysfonctionnements ainsi décriés, et de la recommandation visant la mise en place d’un nouveau mode de rémunération des acteurs de la passation des marchés publics à travers le mécanisme du financement basé sur la performance, la signature de l’arrêté en cause était devenue impérieuse. 


I- PRESENTATION DU SYSTEME PERFORMANCE BASED FINANCING (PBF)

D’inspiration anglo-saxonne, le Financement Basé sur la Performance (FBP) est une approche de rémunération axée sur les résultats, qui s’apprécie à travers l’efficience, l’efficacité et la qualité des services produits. 

I-1 Objectifs et résultats du PBF dans la passation des marchés publics 
Le PBF est un modèle de financement d’un système ou d’une partie de ses activités conditionné par la réalisation des performances préalablement définies.
Il consiste en des incitations à une offre surtout quantitative de services, mais conditionnelle à leur qualité et prévoit l’introduction d’outils de gestion susceptibles d’améliorer la performance des acteurs ou des structures.
Globalement, le PBF vise le renforcement de la performance du système de passation des marchés publics par l’implication effective de tous les acteurs de la passation des marchés. A ce titre, il permettra notamment de : 
· réduire les délais de passation des marchés publics ;
· contribuer au respect de la règlementation en matière de passation des marchés publics ; 
· améliorer la qualité de la passation des marchés publics ;
· systématiser le contrôle et le suivi évaluation des acteurs de la chaîne de passation des marchés publics ;
· contribuer à l’alimentation du système d’information des marchés publics ; 
· accroitre la motivation des acteurs de la chaine PPBS ; 
· introduire des incitations positives et négatives pour la rémunération des acteurs de la chaîne PPBS des marchés publics.


	I-2 Acteurs intervenant dans le PBF
Les acteurs intervenant dans le mécanisme du PBF sont les suivants :
· l’Autorité chargée des Marchés Publics ; 
· le Ministère des Marchés Publics ;
· l’Agence de Régulation des Marchés Publics ;
· les Maîtres d’Ouvrage et Maîtres d’Ouvrage Délégués ;
· les Structures Internes de Gestion Administrative des Marchés Publics ;
· les Commissions de Passation des Marchés ;
· les Commissions Centrales de Contrôle des Marchés ;
· les Sous Commissions d’Analyse ; 
· les Experts ; 
· le Comité chargé de l’Examen des Recours.

Le rôle et mécanisme d’intervention de chaque acteur sont clairement définis. A ce titre :
·  La régulation nationale est assurée par l’Autorité Chargée des Marchés Publics qui définit les grandes orientations et veille au bon fonctionnement du système PBF ;
·  le MINMAP et l’ARMP assurent la régulation opérationnelle du PBF. Le MINMAP procède au renforcement des capacités des acteurs du système, assure la supervision et le caoching et, veille à la contre-vérification des prestations ;
· l’ARMP effectue la vérification et la revue de la qualité de services ou prestations, valide les factures et, suit les activités des différents acteurs ;
· l’achat et la contractualisation des prestations sont effectuées par l’Autorité Chargée des Marchés Publics, le MINMAP et les MO/MOD. Ceux-ci signent les contrats de performance, valident les factures et ordonnent les paiements des prestations et, évaluent lesdits contrats ;
·  les prestations sont offertes par les CCCM, les CPM, les SIGAMP et le CER. Ces prestataires élaborent le business plan et souscrivent au contrat de performance, établissent les factures des prestations réalisées, dressent les rapports trimestriels ;
·  la vérification est l’œuvre de l’ARMP qui s’assure de la conformité des indicateurs quantitatifs et qualitatifs déclarés dans les factures des prestataires qu’elle contresigne ;
· l’IGCMP/MINMAP procède à la contre-vérification des productions quantitatives et qualitatives ;
· le paiement à temps des factures validées par le vérificateur incombe aux services compétents des différents acheteurs de performance.

II- MECANISME DE LA REMUNERATION BASEE SUR LE PBF

Les acteurs du PBF sont rémunérés sur la base d’indicateurs quantitatif et qualitatif de performance.
II. 1 Des Outils d’évaluation des performances : 
a. Le nombre de livrables (projets de DCE, avis ou rapports formulés/validés) produits par les CPM, CCCM, CER et SIGAMP représente le premier palier de la grille d’évaluation de la performance des prestataires.
b. Le taux de livrables (projets, avis, rapports) validés dans le respect des délais constitue le second segment permettant de parachever l’évaluation des fournisseurs des prestations. Ici, c’est la qualité des livrables produits dans de meilleurs délais qui est mise en exergue.  

II.2 Du mode de rémunération : 
La rémunération des acteurs de la passation dans le cadre du PBF est tributaire de la période de production, et se répartit selon une clé de ventilation aux acteurs concernés. 
1- La rémunération est trimestrielle et/ou semestrielle. Au terme d’un trimestre, la facture trimestrielle prend en compte la production de livrables validés au cours dudit trimestre. 
Calculé sur la base de la production trimestrielle, le bonus qualité n’est payé qu’au terme d’un semestre.  
2- Sont concernés par la production trimestrielle et le bonus qualité, les membres, experts et invités des CPM, CCCM et du CER.
Les personnels des SIGAMP ne perçoivent que le bonus qualité.
Tandis que les personnels d’appui des CPM, CCCM et du CER sont rémunérés sur le budget de fonctionnement desdits organes.


CONCLUSION

· Par arrêté n°331A/MINMAP du 06 juillet 2020, l’Autorité Chargée des Marchés Publics a pris un texte mettant en vigueur le manuel de procédures sur les modalités de rémunération et de paiement basé sur la performance (PBF) des acteurs du système des marchés publics ;
· Les dispositions de l’arrêté n°331A/MINMAP précité précisent que le PBF est mis en œuvre pendant une phase pilote pour la période allant du 1er Août  2020 au 31 juillet 2021 ; 
· Trois (03) actes prorogeant l’arrêté suscité ont respectivement été signés par l’Autorité Chargée des Marchés Publics, à l’effet d’étendre la phase pilote initialement fixée pour la période allant du 1er Août  2020 au 31 juillet 2021, d’abord au 31 décembre 2021, ensuite au 31 décembre 2022 et enfin, au 31 décembre 2023 ;
· A l’issue de l’évaluation en cours de la phase pilote, le PBF pourrait être généralisé à tous les acteurs de la passation des marchés publics. /-
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